
qu'aux États-Unis et à la Grande-Bretagne. Il reste de 
très bonnes possibilités d'accroître les investissements 
des entreprises allemandes au Canada. 

France 

Le Président François Mitterrand 
M. François Mitterrand est élu Président de la 

France en mai 1981, après quarante et un ans de vie 
politique. 

Il siège à l'Assemblée nationale depuis 1946 
(avec une interruption de 1958 à 1962); il entre au 
Cabinet en 1947 et occupe onze fois le poste de 
ministre sous la Ive République (1945-1958). En 1965, 
il se présente contre le général de Gaulle dans la 
course à la présidence et réussit à obtenir 45% des 
voix au premier tour. En 1971, il regroupe plusieurs 
partis de gauche et redonne vie au Parti socialiste. Aux 
élections présidentielles de 1974, il est battu de 
justesse par Valéry Giscard d'Estaing. Âgé de 69 ans, 
le Président Mitterrand est diplômé en droit, en littéra-
ture et en sciences politiques. 

Le Président Mitterrand participera à son sixième 
sommet économique. Il sera accompagné du Premier 
ministre, M. Jacques Chirac, et du ministre des Affaires 
étrangères, M. Jean-Bernard Raimond. Le représen-
tant personnel de M. Mitterrand est M. Jacques Attali. 

Performance économique récente 
La politique de rigueur menée par le gouverne-

ment socialiste aura permis de ramener le taux d'infla-
tion à moins de 5% en 1985, son plus bas niveau 
depuis 1968. Pour l'année 1986, les prévisions initiales 
chiffraient le taux d'inflation à 3,5% mais ces dernières 
ont été, depuis, revues à la baisse (2%) suite à la 
baisse brusque des prix du pétrole sur les marchés 
mondiaux. La France devrait particulièrement bénéfi-
cier de la chute des prix du pétrole: la balance com-
merciale qui était déficitaire en 1985 pourrait être 
excédentaire cette année. De même, le niveau de 
croissance économique pourrait atteindre 3% en 1986 
au lieu des 2% initialement prévus. 

Le taux de chômage, à 10,5%, demeure élevé et 
la création d'emploi, notamment pour les jeunes, 
constitue l'une des principales préoccupations du 
gouvernement actuel. Le nouveau gouvernement devra 
aussi rapidement apporter des changements de  

politique, surtout dans le secteur économique, dont le 
plus spectaculaire pourrait être la privatisation de 
plusieurs entreprises nationalisées par le précédent 
gouvernement. La dévaluation relative récente du franc 
dans le système monétaire européen rendra la France 
plus concurrentielle. 

Les relations entre le Canada et la France 
Le succès du Sommet francophone et la visite 

récente du Premier ministre Mulroney en France ont 
mis en évidence la qualité atteinte dans nos relations 
bilatérales suite à la politique mise de l'avant par le 
gouvernement canadien. Les prochains mois seront 
chargés au plan bilatéral et permettront de faire le 
point sur l'ensemble de nos relations notamment dans 
le cadre des réunions de trois Commissions mixtes; 
l'Économique, la Scientifique et la Culturelle. 

Au plan économique, la France est notre neu-
vième partenaire commercial en importance. En 1985, 
nos échanges commerciaux ont atteint un total de plus 
de 2 milliards $ avec un déficit de plus de 500 millions 
pour le Canada, en raison principalement des taux de 
change favorables au franc français. Le courant des 
échanges n'est pas à la mesure du potentiel des deux 
pays et c'est forts de cette constatation que les deux 
gouvernements se sont engagés à favoriser son 
accroissement, notamment en intensifiant la coopéra-
tion industrielle et les investissements. Ainsi, le gouver-
nement canadien appuiera la participation d'entrepri-
ses canadiennes aux projets Eureka. 

Le Canada et la France entretiennent des 
relations poussées dans le secteur culturel et les deux 
pays ont conclu une entente en vue d'encourager la 
coproduction de films et d'émissions de télévision. La 
coopération scientifique a elle aussi franchi de grands 
pas. Les échanges informels entre chercheurs et 
universitaires, surtout au niveau de la recherche 
théorique, sont nombreux et fructueux. Il existe 
également une collaboration plus structurée entre 
ministères responsables des questions scientifiques et 
techniques. 
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